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Fronde contre la normalisation entre Union européenne et Burundi

La Libre Belgique,A 11 fA©vrier 2021 Le 2 fA©vrier, le ministre burundais des Affaires AGtrangA'res et de la CoopA®©ration,
Albert Shingiro, et le chef de la DAGIA©gation (ambassade) de I&€™Union europA©enne (UE), Claude Bochu, se sont rencontr;
Bujumbura en vue de la A«A normalisationA A» des relations entre Bruxelles et Gitega, suspendues depuis 2016 en raison
des nombreuses violations des droits de lA€™Homme et de IA€™Etat de Droit par les autoritA©s burundaises. Cette A©volution
suscite de fortes rA©actions, alors que Gitega na€™amende pas sa politique tyrannique.

En mars 2016, IA€™UE avait suspendu son aide directe A Gitega a€* mais poursuit toujours Ia€™aide indirecte A la populatic
burundaise &€“ en raison du non respect par les autoritA©s burundaises de leurs obligations dA©coulant de I1&€™article 96 de
la€™Accord de Cotonou signA© avec Bruxelles, en matiAre de droits de IAE™Homme, principes dA©mocratiques, Etat de droit
bonne gouvenance, dans le cadre da€™une A«A violation massive des droits de JA€™HommeA A», A partir da€™avril 2015, pt
la population qui sA€™opposait A un troisiA 'me mandat (interdit par IA€™Accord de paix dA€™Arusha) au prA©sident Pierre NI
Besoin da€™argent La mauvaise gestion des autoritA©s burundaises, les sanctions pour leurs abus, les coA»ts de la
campagne A®lectorale de 2020 et les effets de la pandA©mie de Covid-19 ont achevA®© de vider les caisses da€™un pays qui
figurait JAGJA parmi les plus pauvres avant la crise de 2015. Ayant besoin da€™argent, Gitega fait les yeux doux aux
EuropA©ens dans |1a€™espoir da€™obtenir la levA©e de ces sanctions, assurant que tout va bien puisqua€™il y a eu des AGle
(frauduleuses) en 2020 et que le gA©nA®ral Evariste Ndayishimiye a succA©dA© A Pierre Nkurunziza (JA©cA©dA©) A la PrA
Pour montrer patte blanche, le prA©sident Ndayishimiye a, dans le mA2me temps, enjoint au Conseil national de la
Communication da€™initier un dialogue avec les responsables des mA@©dias burundais suspendus ou fermA®©s par les autoritA
Innocent Muhozi, directeur de TAGIA© Renaissance, Bob Rugurika, directeur de la Radio publique africaine (RPA) et
Alexandre Niyungeko, prA©sident de 1a€™Union burundaise des journalistes (UBJ) se sont fACIicitA©s de ce A«A pas dans la k
directionA A», se disant prAdts A dialoguer A«A pour le rAGtablissement de la libertA© da€™expression au BurundiA A», tout e
que ce sera difficile en l1A€™absence des autres droits et libertA©s a€" da€™expression, da€™association, A la SAOcuritAGA :
plutA't un A«A dialogue global et inclusifA A» pour A«A rAGtablir les libertA©s publiquesA A». Jugement A«A antidatA©A A» L
mA2me de la reprise des A«A A©changesA A» entre UE et Gitega, cependant, la Cour suprA?me burundaise affichait un
jugement qui aurait AOtA© prononcA© 7 mois plus tA't, en juin dernier, condamnant pA2le-mAale des militaires accusA©s da€™
jouA®© un rA’le dans le coup da€™Etat ratA© contre Pierre Nkurunziza, en mai 2015, et des dA©fenseurs des droits de [&€™Ho
journalistes et avocats 8€“ tous A perpAGCtuitA©! Cette peine unique est assortie de condamnations A da€™astronomiques peil
financiA'res qui permettront de saisir les avoirs au Burundi des accusA®©s, voire de leurs proches. Dix-huit associations
burundaises de dA©fense des droits de lA€™Homme ont protestA© contre ce procA©dA®©, soulignant que les dAG©fenseurs des
de IAE™Homme citA©s na€™ont jamais AOtA© assignA©s IA©galement par la justice burundaise, qui aurait antidatA© ce A«A
reprise des A«A A©changesA A» entre UE et autoritA©s burundaises a donc fait bondir 43 membres du Parlement europA©en,
ont adressA© au Haut reprA©sentant de IAE™UE pour les Affaires AGtrangAres, Josep Borrell, une lettre pour lui rappeler que
dialoguer pour lever les sanctions est bien prA@vu par [a€™Accord de Cotonou A«A dA’s que les raisons qui les ont motivA©es
disparaissentA A». Or, soulignent-ils, ces raisons A«A sont loin de disparaA®treA A». Et dA€™A©numA®Crer: meurtres, dispariti
forcA®@es, violences sexuelles, torture, arrestations et dA©tentions arbitraires, discours de la haine (contre Ia€™opposition et
contre la minoritA© ethnique tutsie) encouragA®©s par les plus hautes autoritA©s du paysa€! Les avocats qui ont dA©posA®© pla
devant la CPI Les parlementaires europA©ens citent en outre nommA©ment les dAG©fenseurs des droits de IA€™Homme dont |
A«A condamnationA A» a AOtA© annoncA©e par la Cour suprA2me: Pacifique Nininahazwe, Vital Nshimirimana, Patrick
Nduwimana, Marguerite Barankitse, Bob Rugurika, Gilbert Niyonkuru, DieudonnA© Bashirahishize, Armel Niyongere,

Patrick Mitabaro, Anne Nihuyire, Arcade Havyarimana et Innocent Muhozi. lls appellent Josep Borrell A exiger de Gitega

la levA©e des mandats da€™arrA2t internationaux lancA©s contre eux et la libAGration de ceux qui ont AOtA© arrA2tA©s et con
comme Germain Rukuki et Nestor Nibitanga. Il demandent aussi le retour des rA©fugiA©s politiques en sA©curitAo©, le
dA©sarmement de la milice du parti au pouvoir (Imbonerakure) et la A«A rA®installationA A» des mA©dias et bureaux da€™ON
dAGtruits par IA€™Etat burundais en 2015, tels RPA, Radio Bonesha, RTRenaissance, UBJ, Acat-Burundi, FORSC, Aprodh,
Focode, RCP et Iteka. Les avocats Armel Niyongere, Vital Nshirimana et DieudonnA®© Bashirazihe ont en outre reA8u
la€™appui de leurs confrA res belges Bernard Maingain et Alain Detheux, franA8ais Lef Forster et burundais Lambert

Nigarura, pour lesquels I&€™inclusion de ces trois hommes dans la A«A condamnationA A» par la Cour suprA?me vise A les
A«A pA@naliser pour leur seule dA©marche, A savoir la dAG©fense des victimes de la rA©pression de 2015 et le dAOpA’t de ple
pour les victimes, devant la Cour pA©nale internationaleA A» (CPI). Par Marie-France Cros.
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